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CH-3003 Berne, Forum PME 

Révision de l’ordonnance 2 relative à la loi sur le travail : disposition spéciale pour les 

travailleurs de jeunes entreprises détenant des participations dans l’entreprise (art. 32c 

OLT 2) 

Madame, Monsieur, 

Notre commission extraparlementaire s’est penchée, lors de sa séance du 12 février 2026, sur 

le projet de modification de l’ordonnance 2 relative à la loi sur le travail (OLT 2). Nous remer-

cions Mme Sandrine Rudolf von Rohr, cheffe du secteur Droit et haute surveillance du centre 

de prestations Conditions de travail du SECO, et Mme Cécile Muriset, juriste au sein de ce 

secteur, pour leur participation à cette séance, au cours de laquelle elles nous ont présenté 

les grandes lignes du projet en consultation. 

 

Notre commission a déjà pris position en mars 2023 sur un avant-projet similaire ayant pour 

objectif de mettre en œuvre de l’initiative parlementaire 16.442 Dobler (voir prise de position). 

Le projet de loi élaboré alors par la Commission de l’économie et des redevances du Conseil 

national (CER-N) n’avait pas été jugé à même d’obtenir l’adhésion de la majorité. Le Conseil 

fédéral avait par la suite recommandé de prévoir une dérogation au niveau de l’ordonnance, 

en impliquant les partenaires sociaux. Le projet de révision en cours de consultation poursuit 

cet objectif en introduisant un nouvel art. 32c OLT 2, qui instaure des règles particulières pour 

les travailleurs de jeunes entreprises (start-ups). Ils doivent disposer de compétences spéci-

fiques, jouir d’une grande autonomie et participer à l’entreprise conformément à un plan docu-

menté. Pour pouvoir bénéficier d’une dérogation, ils doivent en outre être engagés dans des 

projets limités dans le temps et soumis à des échéances. 

 

Les membres du Forum PME sont d’avis que les dispositions en vigueur de la loi sur le travail 

et des ordonnances d’application sont encore en partie axées sur les besoins du secteur in-

dustriel de la première moitié du XXe siècle et qu’elles ne tiennent pas suffisamment compte 
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des réalités et des exigences prévalant aujourd’hui dans la société et dans les différents sec-

teurs de l’économie suisse. La réglementation ne répond plus aux besoins de nombreuses 

PME, ce qui a un impact négatif sur leur compétitivité.  

 

Le projet mis en consultation va certes dans la bonne direction, mais il ne constitue pas une 

solution satisfaisante. La dérogation proposée aux prescriptions relatives à la durée du travail 

et du repos ne concerne qu’un groupe très restreint d’entreprises et de travailleurs. Elle ne 

permet pas de convenir d’un horaire de travail fondé sur la confiance et de renoncer à la saisie 

du temps de travail. Nous regrettons que cet aspect de l’initiative parlementaire, approuvée 

par les deux Chambres, ne soit pas mis en œuvre. Pour cette raison, une partie des membres 

de notre commission rejette l’ensemble du projet. La majorité d’entre eux est cependant d’avis 

qu’un tel rejet reviendrait à manquer une occasion de se libérer d’une petite partie au moins 

de la charge réglementaire et qu’il y a donc lieu d’approuver le projet.  

 

La formulation de l’art. 32c, al. 2, let. d laisse une certaine marge d’interprétation. Nous de-

mandons qu’il soit précisé dans le rapport explicatif que les allégements prévus à l’al. 1 s’ap-

pliquent également aux projets menés exclusivement en Suisse (et non seulement dans le 

cadre d’une collaboration internationale). 

 

Les allégements ponctuels prévus par le projet ne changent rien au fait que les dispositions 

de la loi sur le travail et de ses ordonnances sont obsolètes et trop rigides. Il convient donc de 

les revoir entièrement afin de répondre aux réalités sociales et économiques d’aujourd’hui. 

 
Nous espérons que nos recommandations seront prises en compte et vous prions d’agréer, 
Madame, Monsieur, nos salutations distinguées. 

                            

Daniela Schneeberger    

Co-présidente du Forum PME   

Conseillère nationale, vice-présidente   

de l’Union suisse des arts et métiers   

  

 


